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Chambre des Représentants. 
Sfa:'in: or 8 J rru.sr H,-.2«;. 

Projet de lol 
autorisant le Gouvernement à approuver certaines modifica­ 
tions aux statuts de la Socïété Na1ionale des chemins de fer 
vicinaux 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mi-:ss11-;r11s, 

Poursuivant sa politique de compression des charges publiques, Ic Gouverne­ 
ment, d"accord avec le conseil d'administration de la Société Nationale des 
Chemins de Fer Yicinaux, s'est préoccupé d'amender les statuts de l'Institution 
de manière à 1n·o,·oqucr (1 la décharge des pouvoirs publics une intervention plus 
importante des particuliers, personnes privées ou sociétés commerciales et · 
industrielles, dans la formation du capital d'établissement des lignes vicinales. 

On le sait, depuis nombre d'années, l'~~tat a consenti á Ïixer invariublement à 
la moitié sa part dans la souscription de cc capital, limite extreme autorisée par 
l'article Ode la loi du 2!~ juin 1885. L'autre moitié, d'une manière très générale, 
est entièrement prise en charge par les provinces et les communes intéressées. 

La situation de nos finances commande de réduire :1 l'avenir la contribution du 
Trésor pour les lignes nouvelles dont le rendement immédiat s'annonce inférieur 
au montant des annuités au moyen desquelles rttat se libère en quatre-vingt-dix 
ans. Les finances communales cl provinciales étant souvent obérées aussi, il 
importe 'lue, Ic cas échéant, les particuliers ayant un intérêt direct à la 
construction des lignes - industriels, commerçants, propriétaires de terrains - 
soient conviés, avec plus d'insistance que par Ic passé, à intervenir en faveur des 
exploitations projetées cl à s'imposer au besoin certains sacrifices en raison des 
avantages tangibles qu'ils sont appelés à recueillir -lu fait des facilités assurées an 
transport de leurs produits, du développement de leurs affaires ou de la plus-value 
de lems propriétés. 

Or, l'article 5 des statuts de la Société Nationale stipule que les deux tiers au 
moins des actions de chaque ligne doivent ètre souscrites par J'f:tat, les provinces 
et les communes, limitant ainsi au tiers du capital lu quote-part pouvant èlrc 
offerte ü des particuliers. 

Celle disposition a éLé prise dans l'intention d'assurer aux pouvoirs publics la 
prépondérance 'l uant à la gestion et au contrôle de la Société Nationale. Cepen­ 
dant, la participation des particuliers représentait, au al décembre '1025, à peine 
1.2 p. c. des capitaux s'élevant il /,._/i.8,22G,00O francs, investis dans Ic réseau 
vicinal. Au regard de l'influence légitime des pouvoirs publics actionnaires, rien 
ne s'oppose donc à cc que les statuts soient modifiés sur ce point comme il est 
proposé, de manière à permettre dorénavant l'attribution à des particuliers de la 
moitié des actions à émettre pour la construction de nouvelle» ligo" 1. 

. , 
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D'un antre cué, les efforts que la Société \aLionalc est disposée à déployer 
pour amener les particuliers :1 s'intéresser dans une pins large mesure il l'exten­ 
sion de son résenu pourraient se heurter à l'insuffisance du dividende statutaire. 
Aux termes de l'article 28, 2' B, des statuts, le premier dividende à allouer mu; 
particuliers - qui sont tons tenus de se libérer au comptant et non point p:w 
annuités comme les pouvoirs publies - ne peut, en effet, cxcé-ler .i, p. c. du 
capital versé. 

L'exposé des motifs de la loi 1111 1 'i avril 18~)8 s'exprime comme suit, en ce 
qui concerne la fixation de cc taux : 

<< L'article 28 actuel stipule cp1e (( le bénéfice de chaque ligne sera réparti à 
» titre de premier dividende entre les actionnaires de celte ligne jusqu'à eoncur­ 
» ronce de /~ lj2 p. c. du capital versé ou du montant de l'annuité duc pom· 
)) ncquiuer re capital scion le mode de libération des actions auquel ils ont donné 
)) la préférence. ') 

u D'après cette disposition, les actionnaires qui se libèrent au comptant, parti­ 
)> culicrs ou pouvoirs publics, reçoivent un premier dividende calculé ü raison 
» de /~ J /2 p. c. 

» Cc taux n'est plus en concordance avec Ic prix rlu loyer des capitaux; il y a 
)> lieu de le réduire. >> 

A l'époque où celle loi fut votée, Ic premier dividende alloué aux pouvoirs 
publics, équivalent, d'après l'article •W, :i0, des statuts, au montant de l'annuité 
duc pour acquitter Ic capital souscrit n'atteignait 'l'1e H..1-0 p. c. Il est fixé 
actuellement il ü.2;'; p.c. Bien que les particuliers dont on escompte Ja coopéra­ 
tion à la création des lignes soient appelés. comme il est dit plus haut, à en 
recueillir d'autres avantages que Ic dividende promis ù leurs actions, il parait équi­ 
table d'assigner il leurs capitaux une rémunération équivalente à celle qui est 
réservée aux pouvoirs publics il titre ,lè premier dividende, soit (L2:> p. c. La 
rédaction nouvelle de l'article 28, a··, répondit ces vues. 

* * * 

Corrélativement nu relèvement rlu Laux du premier dividende à attribuer aux 
actionnaires, il y a lieu ,l'aui:çmcntcr Ic taux de l'i11lé1·èt fic retard prévu au premier 
alinéa de l'article ï; on estimera qu'il n'est pas exagéré de le porter ile ü à 8 p.c., 
eu t\gard au taux actuel du loyer cle l'argenL 

L'article 1H fixe it B0,000 francs Ic maximum de la dotation annuelle :1 répartir 
en jetons de présence entre les président et membres du conseil d'administration, 
et ù 10,000 francs celui des tantièmes revenant il chacun d'eux dans Ic partage 
des bénéfices an rlclà du premier dividcll(lc. uuribuè aux actionnaires; pom· Ic 
directeur général, Ic tantième est également limité à I0,000 francs par Ic second 
alinéa de l'arliclc 2'2. 
Il parniL logique et équitable d'augmenter ces maxima, don! la fixation remonte 

i, l'origine de la socièté. Comme ils s'appliquent à des rèmunérations accessoires, 
tout au moins en ce qui concerne les adtuinistrateurs, l'on ne songe (J:ls :1 en 
mettre Ic montunt en rapport arec la dévalorisation clc notre monnaie, ni avec 
l'élévation du co11t de la vie : mais il semble qu'une augmentation de 50 °;. de la 
rémunération <111 conseil d'nrlministration se justifie pleinement, d'autant plus 
que, depuis la ~11c1Te, la tàrhc des administrateurs s'est singulièrement :unplifréc. 
Ell cflct, la Société :\'alionalr a dû reprendre l'exploitation directe de la majeure 
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partie de ses lignes cl en outre, riom· prévenir la concurrence à son réseau ferré et 
sauvegarder ainsi les intérêts des actionnaires decelui-ci, dont l'Etat est de loin 
Ic principal, clic est tenue d'intervenir directement dans l'établissement et éven­ 
tuellcmcnt dans l'exploitation de nombreux services vicinaux de transports 
automobiles sm· route, pour lesquels la loi du ,tl aoùt -l92!i lui reconnaît 
d'ailleurs un droit de préférence, 

Quant au tantième du Directeur général, il paraît non moins indiqué d'en 
porter le maximum au double de celui des administrateurs, soit à a0,000 francs, 
de manière it respecter la proportionnalité avec les quotités de hase prévues <lans 
les statuts : d'un côté, en effet, l'article 1G attribue au Conseil d'administration 
un prélèvement de 2 °/0 dans le partage des bénéfices, Cil le limitant à 10,000 francs. 
tandis cp1e l'article 22 fixe cc taux à li ''/0 pour Ic Directeur général avec Ia même 
limite de '10,000 francs. 

Cc maximum étant atteint depuis longtemps déjà, il se fait que l'avantage sur 
les administrateurs que l'on a voulu accorder à juste titre au Directeur générnl 
n'existe plus depuis lors; l'équité et la tradition en matière rie rémunération dans 
les sociétés commandent de faire disparaître cette an_omalie. 

Le Gouvernement propose donc de porter les maxima de la dotation annuelle 
cl des tantièmes du Conseil d'administration respectivement à ,t5,000 francs cl à 
,15.000 francs, rle relever à 30,000 francs la limite du tantième du Directeur 
f_;'énéral el de modifier en conséquence les dispositions susvisées des articles W et 
22. 

Enfin, il semble nécessaire, clans l'intérêt du contrôle à exercer pai· l'Etat, de 
compléter l'organisation de la Société Nationale des Chemins de fer vicinaux, par 
la désignation de deux commissaires du Gouvernement représentant spécialement 
l'un Ic ~linistre des Finances et l'autre le Ministre des Chemins de fer, Marine, 
Postes, Tólégraphes, Téléphones et Afronautique, au sein du Conseil d'adminis- 
tration, · 

Le contrôle des opérations sociales tel que le prévoit l'article 21 des statuts, 
parait devoir ètre elargi dans le sens d'une collaboration plus intime et plus effec­ 
tive des deux départements intéressés dans la gestion de la société. 

D'une part, les· questions d'ordre financier ont acquis dans l'organisme une 
place de premier plan. L'examen des projets de lignes au point de vue du ren­ 
dement des capitaux incombe à l'Administration de la Trésorerie, et il sera hau­ 
tement utile que ses études soienl facilitées par les renseignements <fUe son 
représentant aura pu puiser il la source. Cc délégué pot11'l'a, en outre, éclairer le 
conseil d'administration de la Société Nationale sui· les raisons d'ordre général 
qui commandent au ,1inisll'C des Finances une pnlitique en rapport avec les con­ 
tingences budgétaires, 

Les affaires de trésorerie proprement dites de la société, Ic choix du lJpc des 
emprunts, les modalités de l'émission, Ic placement des disponibilités corn­ 
portent non moins une entente permanente avec la trésorerie de l'État. 

D'autre pan, c'est ù l'Arlmiuistrntion iles Chemins de fer (services des chemins 
de fel' concédés) qu'apartiennent l'examen nu point de vue technique, industriel 
et commercial des projets de lignes ferrées électriques cl ü vapeur cl de services 
d'autobus, ainsi que Ic contróle de l'entretien des voies cl du matériel, des 
dépenses de construction, des conditions d'établissement el d'exploitation, la 
fixation des tarifs, les ri·glcmcnb de police, clc. 
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La nomination par le Ministre des Chemins de fer d'un second commis­ 
saire permettra à cette ndministrntion d'ètre éclairée pour ainsi dire au jour 
le jont' sur les projets et les décisions du conseil d'administration, au sujet 
desquels elle ne reçoit à présent des informatións <[ ue par la voie officielle, 
c'est-à-dire après des délais, plus ou moins longs. Il en résulte que les obser­ 
vations éventuelles qu'elle peut avoir à présenter ne suivant point d'assez près 
les décisions prises, et que I' examen des affaires est exposé à subir des retards 
et lt provoquer des controverses qu'il est possible et désirable de prévenir, pour 
la simplification de l'action administrative aussi bien que dans l'intérêt des solu­ 
tions ü intervenir. 

Les considérations qui précèdent expliquent l'adjonction d'un second alinéa à 
l'article 21 des statuts, 

. . 
L'article premier du projet de loi f[UC, d'après les ot·cfres du Roi, nous avons 

l'honneur de soumettre aux Chambres législatives, tend à autoriser le Gouverne­ 
ment à approuver le texte nouveau des articles fj, 7, 16, 21, 2:? et 28; rédigé 
après accord avec le conseil d'administration de la Société Nationale des Chemins 
de fer vicinaux. Après décision des Chambres, une assemblée générale des 
actionnaires de la société sera appelée à ratifier les · modlflcations proposées. 

Comme on ne rnanquera pas de le remarquer, certainesdes dispositions statu­ 
taires dont fa modification est demandée, tels le relèvement <lu Laux du premier 
dividende et de l'intérêt de retard, voire l'augmentation 'de la rémunération du 
conseil <l'administration, sont des actes de gcsÜon sociale qui, à raison du peu 
d'importance relative de leur objet. ne devraient pas nécessairement requérir 
l'intervention <le la Législature : mais les statuts primitifs de la Société Nationale 
ayant été approuvés pat· la loi, ils font corps avec celle-ci, de sorte que toute modi­ 
cation statutaire doit être validée par les Chambres. 

Un tel r{\gimc manque un veu de souplesse; il peut mettre chstacle à des 
réformes utiles et réalisables dans le cadre légal. li paratt oppôrtïm de l'amender 
en conférant à l'assemblée générale des actionnaires et au Gouvernement le pou­ 
voir d'apporter aux statuts les modifications que les circonstahcescornmandent et 
qui ne vont pas à l'encontre des principes essentiels déposés dans la loi organique 
du 2ft. juin -188f) et dans celle du t -1 août 1924, ainsi que dans le pacte social, tel 
qu'il résultera de l'application de la présente loi. , 

Tel estl'objet de l'article 2 du projet de loi, lequel s'inspire de l'article 23 de 
la loi sm· Ia Banque Nationale de Ilelgi<1ue. 

* 
* • 

D'un autre côté, il est nécessaire cl' étendre aux services de transports automo­ 
biles exploités var la Société Nationale les dispositions de l'article 8 de la loi orga­ 
nique du 2/~ juin -188t;, concernant la police des Chemins de fer vicinaux; 
l'article 3 du projet de loi complète dans ce sens ledit article 8. 

Le Minisll·e des Finances et Minisfre lies Colonies, 
B0n HOUTAR'l'. 

Le Jlinist1·e des Chemins de Fer, lJ,lartne, Postee, 
Télégraphes, Téléphones et Aéronautique, 

E. ANSEELE. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers~ 

Wetsontwerp 
waarbij de Regeering gemachtigd Wï>rdt om zekere wijzi­ 
gingen goed te keuren aan de statuten der Nationale Maat­ 
schappij van Buurtspoorwegen. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

Mu:x~: Ilsensx, 

Hare politiek van inkrimping dei· openbare lasten vervolgende, heeft clé Rcgee­ 
ring, in overeenstemming met den Bcheermad van de Nationale Maatschappij van 
buurtspoorwegen, zich cr· om bekommerd de statuten der Inrichting zoodanig te 
wijzigen, 1lat, ter ontlasting der openbare machten, een meer belangrijke tus­ 
schenkomst der particulieren. private pcl'sonen of handel- en nijverheidsmaat­ 
schappijen, verwekt worde in de vorming Yan het iurichtingskapitanl dct• buurt­ 
spoorwegcn. 
)Icn weet dat sinds lange jaren de Staat c1· in heeft toegestemd, onveranderlijk 

op de helft zijn deel in de inschrijving van dat kapitaal vast te stellen, uiterste 
beperking genw('htigd bij artikel 9 der wel van 21, Juni 188i'.i. De andere helft 
wordt, in 't algemeen, dool' de belanghebbende yrovinciën en gemeenten ten laste 
genomen. 

De toestand onzer financiën gebiedt in de toekomst de deelneming van den Staat 
te verminderen voor <Ic nieuwe lijnen, waarvan het onmiddellijk rendement min­ 
der blijkt dan het bedrag der annuïteiten rloor middel waarvan de Staat zich in 
negentig jaar kwijt. Daar ile gemeentelijke en provinciale financiën ook dikwijls 
bezwaard zijn, behoort het dat, bij gelegenheid clc particulieren die een recht­ 
streeksch belang hebben in den aanleg der lijnen -- nijveraars, handelaars, groml" 
eigenaars - verzocht worden met meer aandrang dan in het vcrlclcn ten voor­ 
deelc der ontworpen exploitaties uisschcn te komen en zich, zoo noodig, enkele 
opofferingen te gelrooslen om reden van rie tastbare voordcelen die zij. geroepen 
zijn te oogsten, wegens de gemakken die aan het vervoer van hun voortbrengsels 
verzekerd is, en wegens de ontwikkeling hunner zaken en de overwaarde hunner 
eigendom III en. 

Wclm1, artikel :i der statuten der Xntionulc Maatschappij bepaalt dat op ten 
minste de twee derden der andeclcn van iedere lijn door den Staal, de provinciën 
en de gemeenten moel worden ingcschrcvcn ; hel deel daL aan particulieren 
mng nangchoden wordt alzoo tot liet derdo van het kapitaal beperkt. 

Die bepaling werd genomen met het inzicht aan de openbare machten de meer- 
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dorheid te verzekeren wat betreft het beheer van en het toezicht op de Nationale 
l\laatschappij_. 

Nochtans vertegenwoordigde de deelneming der particulieren op 31 Decem­ 
ber -1925 ter nauwernood 1,2 t. h. der kapitalen, hedragende fr. 4!&,8,226,000 
die in hel bnurtspoorwegnet belegd zijn. Ten aanzien van den wettigen invloed 
der openbare aandeelhoudende machten verzet er zich dus niets tegen, dat de sta­ 
tuten op dat punt worden gewijzigd zooals voorgesteld is, ten einde voortaan de 
toekenning aan. particulieren v11n de helft der aandcelen uit te geven voor den 
,1,rnleg van nieuwe lijnen mogelijk te maken. 

• • • 

Anderzijds zouden de pogingen, welke de Nationale ~foatschappij gereed is in 
het werk te stellen om de particulieren cr toe over te halen in ruimer mate in de 
uitbreiding van haai· net belang te stellen, kunnen stuiten op de ontoereikendheid 
van hel statutaire dividend. Luidens artikel 28, 2° D, der statuten, mag inder­ 
daad, het eerste dividend toe Le kennen aan particulieren - clic tot nog toe 
gehouden zijn zich met baar geld te kwijlen en niet per annuïteiten zooals de 
openbare machten - 4 t. h. van het gestorte kapitnal niet te boven gaan. 

De memorie van toelichting hij de wet van 14 April ·1808 luidt als volgt, wat 
hetrefl de vaststelling van dat bedrag : 

<( Het huidige artikel 28 bepaalt dat « de winst van elke lijn zal als eerste 
» dividend verdeeld worden onder de aandeelhouders dezer lijn, tot beloop van 
,, 4 1/2 t.h. van het gestorte kapitaal of van het bedrag der annuïteiten verschut- · 
,, digd om dit kapitaal te betalen, volgens de wijze welke zij voor de kwijting 
» der aandeelen verkozen hebben. » 

» Volgens die bepaling ontvangen de aandeelhouders die zich met haar geld 
» kwijten, particulieren of' openbare machten, een eerste dividend berekend 
\l op 4 -1 /2 t. h. 

>, Dat bedrag stemt niet meer overeen met den huurprijs dei· kapitalen, het is 
» noodig het te verminderen ». 

Toen die wet gcstcnicl werd, beliep hel eerste dividend toegekend aan de open­ 
bare machten, volgens artikel 28, 3·· der statuten, gelijk aan het bedrag der 
annuïteit verschuldigd om het ingeschreven kapitaal te kwijten, slechts 3.40 t. h. 
Het is thans op 6.25 t.h. vastgesteld. Alhoewel de particulieren, waarvan men 
de medewerking aan het invoeren der lijnen hoopt, geroepen zijn, zooals hoogcr­ 
gezegd, er uit andere voordeelen te trekken dan het dividend toegezegd aan hunne 
aandeclen, blijkt het billijk aan hunne kapitalen een vergelding toe te wijzen 
gelijk aan die, welke als eerste dividend aan de openbare machten voorbehouden 
is, 't zij 6.25 L h. Het nieuw opstel van artikel 28, 3", beantwoordt aan die 
inzichten. 

. ' 
In verband met de vcrhooging van het bedrag van het eerste dividend aan de 

aandeelhouders Loe te kennen, is het noodig den interestvoet voor de achterstal­ 
lige stortingen voorzien bij artikel 17, ·1'1• Jid, te verhoogen; men zal het niet 
overdreven achten hem van 6 t. h. tot op 8 t. h. te brengen wegens den huidigen 
huurprijs van het geld. 

• • • 

Het artikel 16 stelt op 30,000 frank het maximum der jaarlijkschc dotatie 
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vast, Le venlcelen in aanwezigheidspenningen tusschen tien voorzîtter en de leden 
van den beheerraad, en op I0,000 frank tlat der tautièmes aan ieder van hen 
toekomende in de verdeeling dei· winsten huilen liet eerste dividend toegekend 
aan de aandeelhouders: voor den algemeenen bestuurder is het Winstaandeel 
insgelijks beperkt op 10,000 frank door het 2·'" lid van arükel 22. 

Hel blijkt logisch en billijk die maxima le vermeerderen, waarvan de vaststel­ 
ling uit den 001·spl'Ong der maatschappij dagtcckent. naar zij betrekking hebben 
op bijkomende bezoldigingen, althans wat de beheerders betreft. denkt men cr 
niet aan, het bedrag cr Yan in verband le stellen rnct de waardevermindering van 
onze munt, noch met de verhooging van de levensduurte, rloch een vermeerdering 
met tiO t. h. der bezoldiging van den beheerraad schijnt volkomen gcrechtigd,des 
te meer daar sinds den oorlog de Iaak der beheerders merkelijk toegenomen 
heeft. Inderdaad heeft de l\alionale )foatschappij de reehtstreeksehe exploitatie 
van het grootslc (le(•! harer lijnen moeten hernemen en bovendien is zij gehouden, 
om de mededinging met haar spoorwegnet te voorkomen en aldus hel belang der 
anndeelhoudcrs van dal net le vrijwaren - waaronder de Staal ver tic belangrijk­ 
ste is - rechtstreeks tusschen Le komen in de inrichting en eventueel in de 
exploitatie der talrijko buurtvcrvoerdiensten per automobiel. waarvoor de wet van 
Il Augustus ·192'1. haar Len andere een ,·ool'rcehL erkent. 
Wat betreft het tantième van tien algcmcenen bestuurder, blijkt het niet 

minder gerccl1tva~IJ'(ligtl het maximum cr van op hel dubbel van dat der beheer­ 
ders le brengen, 't. zij ~op a0,000 frank, opdat de verhouding tusschen de basis­ 
aandeelcn voorzien hij de statuten, gci·cl'hiciligd zij : cenerzijds, kent artikel 18 
inderdaad aan den beheerraad een voorafliehting van 2 t. h. in de verdeeling dei· 
winsten toc, ze beperkende op 10,000 frank, terwijl artikel 22 dat bedrag voor 
den algemcencn bestuurder op !~ t. 11. vaststelt, mcL dezelfde beperking van 
10,000 frank. 0 

Daar dat maximum sinds lanl{ hcreikt is, komt het dal het voordeel op de 
beheerders, dat men, te recht, aan rlcn algemcenen bestuurder wilde verlcencn 
sedert dien niet meer bestaat ; de rechtvaardigheid en lie overlevering in zake 
bezoldiging in de maatschappijen gebieden deze olll'egclmatigheid te doen 
verdwijnen. 

De Hcgeering stelt dus voorde maxima der juarlijksche dotatie eu de tantièmes 
van den Beheerraad onderscheidenlijk op i~,000 frank en 15,000 Irnnk te 
brengen, de beperking van het wiustaandeel van den algcmce11en bestuurder tol 
op ao,ooo frank le verhoogen Cil in dien zin hoogcrhcdocldc bepalingen van arti- 

. kelen 16 en 22 le wijzigen. 

Eindelijk blijkt het noodzakelijk, in hel belang van hel door den Staal uit le 
oefenen toezicht, de organisatie van ,Ic Xationale ~faalschappij van Buurtspoor­ 
wegen aan te vullen dool' de benoeming van twee Commissarissen der Hegccring, 
die bijzonder de ccne den j(inistc,· van Financiên en de andere den :\linislcr van 

· Spoorwegen, Zeewezen, Posterijen, Telegrafen, Telefonen en Luchtvaart in het 
midden van den beheerraad zu lien vertegenwoordigen. 

Het toezicht over de maatschappelijke vcrrichtingcu, zooals bij artikel 21 der 
statuten voorzien, dient le worden uitgebreid in den zin van een meer innerlijke 
en werkelijke medewerking <lel' twee departementen betrokken in hel beheer van 
de maatschappij. 

Ecnerzijds hebben <le kwesties van financieclcn aard in het organisme cenc 
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eerstcrangsplaats verworwcn. Het onderzoek der lijnontwerpen ten opzichte van 
de opbrengst der kapitalen valt Len laste van het Beheer der Thesaurie en het 
zalhoogst rnittig Zijn, dat die studiën vergemakkelijkt wezen door de inlichtingen 
welke zijn vertegenwoordiger uit de bron zal hebben kunnen putten. Die afge­ 
vaardigde zal, bovendien, den Beheerraad <for Nationale ~fo.ats~happij kunnen 
inlichten over de redenen van algemecnen anrrl, die aan den :\linistcr van Finan­ 
ciën eene politiek gebieden in verband met de begrootingsmogclijkhedcn. 

De eigenlijke thesauriezaken der .Maatschappij, de keus van het type der lce­ 
ningen, de modaliteiten van uitgave, de belegging der beschikbare gültlen, nood­ 
zaken desgelijks een bestendige verstandhouding met de Staalsthesaurie. 

Anderzijds, hoeren aan het Beheer der Spoorwegen ( dienst der vergunde spoor­ 
wegen) hel onderzoek op technisch, industrieel en commerciaal gebied der ont­ 
werpen van eleclrische en stoom-spoorwegen en autobusdiensten toc, alsmede 
het toezicht over het onderhoud der sporen en materieel, de oprichtingsuitgaven, 
de iorichtings- en exploitatievoorwaarden, het vaststellen der tarieven, de politie­ 
verorderingen, enz. 

De benoeming dool' den Minister van Spoorwegen van een tweeden commis­ 
saris zal dat Beheer in staat stellen, om zoo te zeggen dag ann rl:Jg ingelicht te 
worden over de ontwerpen en de beslissingen van den Beheerraad, waaromtrent 
zij thans alleen langs officieel en weg toelichtingen ontvangt, 't is le zeggen, na 
min of meet' langen tijd. Daaruit volgt dat de gchcurlijl\e opmerkingon. welke 
het kan aan te bieden hebben, niet snel genoeg op de genomen beslissing volgen 
en dat hel onderzoek del' zaken blootgesteld is aan uitstel le lijden en redetwisten 
teweeg brengt, hetgeen mogelijk en wenschelij k is te vermijden, om clc vereen­ 
voudiging van de bestuurlijke werking, zoowel ah om het belang der tusschen 
te komen oplossingen. 

De overwegingen die voorafgaan verklaren de toc\'oeging van een tweede lid 
bij artikel 21 der statuten. 

Artikel ·1 van hcL wetsontwerp dat wij, volgens 's Konings bevelen, de eer 
hebben aan de wetgevende Kamers le onderwerpen, heeft lol dor.! de UegcNing cr 
toc le machtigen goedkeuring le hechten aan den nieuwen lekst der artikelen :-;, 
7, H), 2J, 22 en 28, opgesteld na overleg met den Beheerraad der Nationale 
Maatschappij van Buurtspoorwegen. Na beslissing der Kamers, zal een buiten­ 
gewone algemeene rcrgarlering del' aandeelhouders worden bijeengeroepen om 
de voorgestelde wijzigingen te bekrachtigen. 

Zooals men zal opmerken, zijn enkele der statutaire bepalingen waarvan de 
,vijziging aangevraagd i~, zoonls de vcrhooging van het bedrag van °het eerste 
dividend en den interest wegens achterstal, zelfs de vcrhooging van de bezoldi­ 
ging van den Beheerraad, daden van maatsehappelijk beheer, welke uit hoofde van 
de betrekkelijk geringe bclang1·îjkheid van hun voorwerp niet noodzakelijk de 
tusschenkomst der wetgeving zonden moelen vorderen doch, aangezien de vroe­ 
gcre statuten der Nationale Maatschappij bij de wel gocrlgckcm·d werden, maken 
zij cr deel van uit, zoorlat iedere statutaire wijziging door de Kamers moet gewet­ 
tigd worden. 

Dergelijk regime ontbreekt aan lenigheid; het kan een hinderpaal wezen voor 
nuttige hervormingen die in hel wettelijk kader kunnen verwezenlijkt worden. 
Het blijkt gcpa!'it het le wijzigen met aan de algcmcenc vergadering en aan de 
rcgecring de machtiging te verlccnen aan de statuten de door de omstandig- 
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heden geboden wijzigingen toe te brengen, mits zij niet strijdig zijn. met de 
hoofdzakelijke gt·ondbeginselen welke in de organieke wetvan 24 Juni ·1885 en 
in die van 1 ·I Angus tus ·I 014, alsmede in. hetmaatschappélijk verdrag, zooäls 
het uit de toepassing dezer wet zal voortspruiten, wûdêfr gêlegtf. 

Zulks is het voorwerp van artikel 2 van het wetsontwerp, dat door artikel 23 
der wet op de Nationale Bank van België ingegeven werd, 

* 

Aan een anderen kant is het noodig tot de automobielvervocrdiensten, door de 
Nationale Maatschappij geëxploiteerd, de bepalingen van 'artikel 8 der organieke 
wet van 24 Juni f 885, betreffende de politie op de buurtspoorwegen, uit ·te 
breiden; artikel 3 van het wetsontwerp vult in dien zin gezegd artikel 8 aan. 

/)e Minister van Financiën en Minister vmi Koloniën, 

B0n HOUTART. 

lïe Minister van Spoonvegen, Zeewezen, Posterijen, 
1'elegra{en, 1'ele(onen en Luchtvaart, 

E. ANSEELE. 

-~ 
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CHAMBRE 
des Représentants. 

PROJET DE LOI 

KAMER 
1 

1 der Votksverte9enwoordigers 

1111torliuani Ic f.oat·ernc■aumt it ap­ 
pronvcr ecrCnlnes ■nodif:e:aflentt 
110:1: 8t11tuf8 de 111 Société i'.taUo­ 
n:llc des Chemins de for vld• 
Dllll:1:. 

L~ll,erf, 

\VETSO~T\\'ER P 

RUI DE~ ea:u;.Eff, 

A tous, présents et à venir, Salut ! 

Sur la proposition de :\os :\Iinistrcs 
des Finances cl des Chemins de fer, 
Marine, Postes, Télégraphes, Télé­ 
phones el Aèronautique, 

Nous xvoxs Annr.T~: Iff .\llllt:ro.xs : 

Nos l'llinislres des Finances cl des 
Chemins de fer, )farine, Postes, Tél1~­ 
graphcs, Téléphones et Aémnautiqne 
présenteront en Notre nom aux 
Chambres législati\'CS Ic projet ile loi 
dont la teneur suit : 

Arrnc1,1-; 1•nu1rn11. 

Le Gouvernement est aul.orisi\ it 
appronvc1· les modiflcations suivantes 
il apporter aux articles ;'), 7, 1 H. 21 , 
22 cl 28 des statuts de la Sociétè ~a­ 
tionale des Chemins de fer vicinaux : 

Art. 5. - Le capital social sera 
égnl :1u montant lies dépenses de pre­ 
mier établissement des lignes à con­ 
struirc et éventuellement de leur 111a­ 
téricl d'ex ploi la lion. 

JI sera divisé en aulanl ile séries 

w:1arJ,lj de Re~tei-lng- 4"enu1clatlr;cl 
'lt·ortlt om :!:ell.ere '''lj:dgin~en 
socd Ce lum •• ~11 nfln de SCatute11 
t'llD de il:1flom1lc ~l1mf8ch11ppij 
n1u U1111r,spoorwe!fen. 

Alltert, 
lt.O::'UNG urn BELGI:~, 

Aan allen, tegeml'oordigen en toeko­ 
menden, 1/óf ! 

Op r1c voordracht van Onze )linis­ 
ters van Financiên en nm Spoorwe­ 
gen, Zeewezen, Posterijen. Telegra­ 
fen, Telefonen en Luchtvaart, 

\\'1J nsnnsx 11Es1.orn.x ~:~ \Vu llf:Sl.l'ITEN: 

Onze )linist('1·s van Financiën en 
van Spoorwegen, Zeewezen, Poste­ 
rijen, Telegrafen, Telefonen en Lurht­ 
vaart zullen in (Jnzen l\aan,. aan ile 
\Yctgevcmle Kamers liet wetsontwerp 
aanbieden, waarvan de inhoud volgt : 

Ü(' Regccring wordt cr loc gcrnach­ 
Lig,I rle volgende wijzigingen goed te 
keuren, toc le brengen in de artikelen 
;;, ï, rn, 21. 22 en 28 van de statu­ 
ten rler :\'alionalc )laatschappij van 
Bunrlspool'wcgr.n : 

Art. 5. - Ilet maatschappelijk 
fonds zal gelijk staan met hel. beloop 
,Ier uitgaven van eerste inrichtingder 
le leggen lijnen en, gcheurlijk van hel 
materieel lol exploitatie daarvan. 

Ilet zal verdeeld worden in t'.OQYCCl 
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d'actions '111ïl y aura ,le lignes concé­ 
dées. 

Chaque série d'actions a droit aux 
bén{:fic<'s produits par la ligne i1 la­ 
quelle clic se rnpporle, mais seule­ 
ruent dans les limites ei-après fixées. 

La moitié au moins des actions <ie 
chaque série, doit ètre so11sc1·ilc pa1· 
J'.Élal, les pro\'i nces el les communes. 

Art. ï. -- Tout versement eu 
retard portera de plein droit inli!rr! au 
profit de la :wcidi.-, au taux de 8 p.c. 
l'an. 

Après un double avertissement 
donné it deux mois d'intervnlle, le 
Conseil d'ndmini-uuuon IH)u11'a pro­ 
noncer la déchéance des actionnaires 
en retarrl et. dans cc cas, les verse- . 
meuts faits cl les a1111uilb, Mji1 payées 
demeureront néanmoins a<·1111is ;\ la 
Société. 

Art. J(J_ -- li est porlù aux Irais 
géné1·nHx: une somme annuelle de 
lt>,000 Irancs au minimum ('(. ile 
/4-;),ÛÛÛ francs alt JllaXÎIIIUlll, Ü répar­ 
tir en jetons de présence entre Ic pn;­ 
sidcnt cl les membres du Conseil d'ad-­ 
ruinisiration d':1p1·b tin riiglemcnt ;'1 

ande1· entre eux. 
Le président cl chacun des memhres 

du conseil ont droit en outre i1 un 
prélèvement de 2 p.c. rlans Ic pai'lage 
!les hénéfîecs au dcb du premier divi­ 
dcnde atti·ihué aux actionnuircs. Tou­ 
tefois. re prélèvement ne peut rlépns­ 
scr li'>,000 francs pour charnu d'eux. 

Art . .21. -- Le Co11rc1·11cmc1ll a Ic 
droit de se faire produire tous i~tals et 
renseignements qu'il juge ncccs­ 
sairos pour exercer son ro1111·r'>lc sur· les 
·opt•rations de la Soeii'•lt;. 

Pour f:H'ilitcr l'exercice d!' C(' ('011- 

tróle ('l l'exnmen des questions d'ordre 
technique l't de n'llcs pouvant, ù 1111 
1 itre q uclronque, inl(~1·e:c;scr les ôna1wc;; 
puhliqucs. Ic \Jinislrc des Fi11:111ec·s cl 

reeksen aaudeelen nis cr vergunde 
lijnen zullen zijn. 

Elke reeks nandeelen heeft recht op 
de winsten door de lijn opgeleverd, 
waartoe die reeks behoort, mnar enkel 
binnen 11c hiernn vustgestelde palen. 

V oor ten minste <Ic helft dei· nnn­ 
doelen van elke reeks moet door den 
Staat, lie provinciën en ile gemcrnten 
worden ingeschreven. 

A ri. 7. - Iedere achterstallige ,_ 
:-;lor!ing zal, Yan rechtswege, ten 
voonleele der mantscha ppij, i nterest 
legen 8 l. h. 's j:1:m: opbrengen. 

:\a eeue tluhbclc rcrwiltiging, die 
met een tusschenpnos van twee maanrl 
gegcrcn wonlt , kan de hchcena;ul hN 
verval der achterstallige aaudeellmu­ 
rlers verklaren en, in rlit geval, blij­ 
ren niettemin de gedane stortingen en 
de reeds betaalde aunuuciten ile maat­ 
schappij \'Cl'Wl)JTCIL 

Art. IU. •- (hule1· de :tlgcnwcnc 
kosten wnnlt janrlijks een som gc­ 
hraehl Yan ten minste 1 ;'>,000 frank 
en ten lion~slc 1-ri,OOO frank le ver­ 
deden ab aanwezigheidspenningen 
tusschen den voorzitter en ile leden 
van den beheerraad. rnlgcns een door 
lien rast testellen reglement. 

Daarenboven hebben 11c voorz itter 
en ieder raadslirl recht op een eerste 
\·on1·alticlt1i11g van 2 1. h. op ile ver- 

. tlceling der winsten en huilen het 
eerste dividend d,11 rlcn aandeelhou­ 
ders toegewezen wonlL Deze vooral­ 
licltting mag evenwel \'OOI' ieder van 
hen li'>,000 lrank niet le hoven gaan. 

,t n. 21. ~ De Hcgccring heel t het 
recht alle staten en inlichtingen le 
rcrgcn, welke zij noo1liB' acht voor ile 
uitoefening van haar toezicht op ile 
verrichtingen van de maatschappij. 
0111 hel uitoefenen van dal. toezicht 

te vcrgcmukkclijken, alsmede het on­ 
derzoek drr kwesties van teclmischcn 
aard, en van die, wc1ke, in gelijk welk 
opzicht, dl1 openbnrc fiurn1cih1 kunnen 
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le . Ministre des Chemins de fer, 
Marine, Postes, Télégraphes, Télé­ 
phones et Aéronautique nomment 
chacun un commissaire du Gouverne­ 
ment qui assislcnt quand ils le jugent 
utile aux réunions du conseil d'admi­ 
nistration, auxquelles ils doivent être 
régulièrement convoqués. Leurs émo­ 
luments sont fixés par le Gouverne­ 
ment de concert avec l'administrntiou 
de la Société; ils sont supportés pat· 
elle. 

Art. 22. -Le directeur général est 
nommé et peut être révoqué ou sus­ 
pendu par Ic Roi. Son traitement est 
fixé par nnc décision du conseil d'ad­ 
ministration, approuvée par Ie Gou­ 
vernement. 

Il a de plus droit à un prélèvement 
de /1, p. c. dans le partage des béné­ 
fices au delà du premier dividende 
attribué aux actionnaires, mais sans 
que cc prélèvement puisse dépasser 
30,000 francs. 

Art. 28. - Sur le bénéfice de 
chaque ligne, il sera prélevé, au profit 
des actionnaires de cette ligne, ù titre 
de premier dividende, savoir : 

·JO Pout· les actions Ji bérées au 
comptant, souscrites avant le l"" mars 
·1898, une somme égale à 4 ·1/2 p. c. 
du capital versé; 

2° Pour les actions libérées an 
comptant, souscrites entre le ,I0r mars 
·1898 et le ·Ir,· janvier H)2;, : 

A) Si clics ont été souscrites var 
des pouvoirs publics, une somme égale 
au montant <le l'annuité qui serait 
nécessaire pour acquitter en nonante 
ans le capital souscrit ; 

13) Si clics ont été souscrites pa1· 
des particuliers, une somme corres­ 
pondante au dividende déterminé par 
le conseil d'administration lors de la 
souscription sans que cc dividende 

aanbelangen, benoemen de )linistcr 
van Financiën· en de Minister van 
Spoorwegen, Zeewezen, Posterijen, 
Telegrafen, Telefonen en Luchtvaart 
ieder een Itegceringscommissaris die, 
wanneer zij het nuttig achten, de ver­ 
ga<leringen van den beheerraad bij­ 
wonen, waartoe zij regel fila tig moeten 
worden opgeroepen. Hunne bezol­ 
digingen worden door de Regeering 
vastgesteld in overleg met het beheer 
der maatschappij; zij worden door 
deze gedragen. ~ 

Art. 22. - Be algcmecnc bestuur­ 
der wordt benoemd door den Koning 
die hem kan ontzetten of schorsen. 
Zijn jaarwedde wordt bepaald bij 
beslissing van den beheerraad, goed­ 
gekeurd door de Rcgeering. 

Buitendien heeft hij recht op cene 
voorafliclitiug van lt- t. l1. in de ver­ 
dccling der winst builen het eerste 
dividend dat den aandeelgouders toe­ 
komt, zonder dat echter die vooraf­ 
lichting 30,000 frank moge te hoven 
gaan. 

Art. 28. - Op de winst van elke 
lijn, zal ten voordeele der aandeel­ 
houders dezer lijn, als eerste dividend 
worden voorafgelicht, te weten : 

'1 °Voorde aandcelen dadelijk voluit 
afbetaald, waarop ingeschreven werd 
vóór t Maart 1898, een som gelijk aan 
/1. ·1/2 t.h. van het gestorte kapitaal ; 
2° Voor de aandeelen dadelijk voluit 

afbetaald, waarop ingeschreven werd 
tusschcn J Maart l8D8 en ·I Januari 
·192;) : 

A) Indien er op ingeschreven is 
door openbare machten, een som gelijk 
aan he; bedrag der annuïteit, welke 
noodig ware om het ingeschreven 
kapitaal in negen Lig jaar te delgen; 

B) Indien cr op ingeschreven is 
door particulieren, een som overeen­ 
komende met hel dividend vastgesteld 
door den beheerraad tijdens de inschrij­ 
ving zonder dat dit dividend meer mag 
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puisse excéder 4 p. c. du capital versé; 

3' Pour les actions libérées au 
comptant, souscrites postérieurement 
au 1er janvier 1925, soit par des poù­ 
voirs publics, soit par des particuliers, 
une somme égale au montant de 
l'annuité qui serait nécessaire pour 
acquitter en nonante ans le capital 
souscrit. 
If• Pour les actions non libérées, une 

somme égale au montant <le l'annuité 
due pour acquitter le capital souscrit.. 

Si le bénéfice ne suffit pas à faire 
face à la totalité de ces prélèvements, 
il sera distribué proportionnellement 
au montant de ceux-ci entre les action­ 
naires des différentes catégories. 

S'il existe un excédent, il sera, sous 
déduction des tantièmes 'des adminis­ 
trateurs et du directeur général, ré­ 
parti comme suit : 

Un quart pour la constitution d'un 
fonds de. prévision destiné aux exten­ 
sions et aux améliorations de la ligne; 
Trois huitièmes aux actionnaires à 

titre de second dividende; 
Trois huitièmes à la Société Natio­ 

nale pour être affectés à la formation 
d'un fonds de réserve destiné à couvrir 
ses pertes éventuelles et à permettre 
l'extension et l'amélioration du réseau. 

Le fonds de prcv1s10n spécial à 
chaque ligne peut être affecté à la 
distribution de dividendes, mais seule­ 
ment moyennant . l'autorisation du 
Gouvernement. 

At1T. 2. 

Les statuts de la Société Nationale 
des Chemins de fer vicinaux pourront 
être modifiés par l'assemblée générale 
des actionnaires, sous l'approbation 
du Roi, sur tous points ne touchant 
pas aux principes fondamentaux réglés 

bedragen dan 4 t. h. van het gestorte 
kapitaal; 

B0 Voor de aandeelen dadelij k vol­ 
uit afbetaald, waà,1•ôp ingeschreven 
werd na 1 Janunri ,1925, 't zij door 
openbare machten, 't zij door particu­ 
lieren, een som gelijk aan het bedrag 
der annuïteit, welke noodig ware om 
het ingeschrevenkapitaäl in negentig 
jaar te del gen. 

46 Voor de niet voluit betaalde aan­ 
deelen, een som gelijk aan het bedrag 
der annuïteit verschuldigt tot delging 
van het ingeschreven kaiptaal, 

Indien · de winst niet voldoende is 
om in de gehcelheid dezer vooraflieh­ 
tingen te voorzien, zal zij naar ver­ 
houding dier vooraflichtingen verdeeld 
worden tusschen de aandeelhouders 
der verschillende cntegorieën. 

Bestaat er een overschot, dan zal 
dit, na aftrek der aan de beheerders en 
aan den algemeenen bestuurder toe­ 
komende tantièmes, verdeeld worden 
als volgt : 
Een vierde voor den aanleg van een 

voorzorgsfonds, bestemd tot uitbrei­ 
ding en verbetering der lijn? 

Drie achtsten aan de aandeelhou­ 
ders, als tweede dividend: 

Drie achtsten aan de Nationale 
Maatschappij om te dienen tot stich­ 
ting van een reservefonds, bestemd 
om gebeurlijk hare verliezen le dekken 
en uitbreiding en verbetering van het 
buurtspoorwegnet mogelijk le maken. 

Het voorzorgsfonds eigen aan elke 
lijn, mag gebruikt worden voor het 
uitdeelen van dividend, maar enkel 
mits toelating der Ilcgeering. 

Anr. 2. 

De statuten der Nationale Maat­ 
schappij van Buurtspoorwegen zullen 
mogen gewijzigd worden door de 
algcmecne vergadering der aandeel­ 
houders mits goedkeuring van den 

·, Koning in alle punten, die de grond- 
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par la loi ou déposés dans les dits 
stal uts. 

A.111. B. 

L'article Hi, alinéa 2, de la loi clu 
2:'~ juillet ~8!>1 sur la poli~~ des the- . I 
mms de Ier, est eom plété comme 
suit : 1< Toutefois, les dispositions du 
titre Il sont applicables aux chemins 
de fer vicinaux et aux services de 
trunsports autouîobilés. exploités par 
la Société Nalionalc des Chemins ile 
for vicinaux 01.1 mis en adjudication â 
son intervention ». 

L'a1·liclc 8 de la Joi du 21'- juin 188;, 
est complété comme suit. : 

11 Le Gouvernement règle la police 
des chemins tic fer vicinaux et des ser­ 
vices des transports automobiles ex­ 
ploités par la Société _~ationalc des 
Chemins de fer vicinaux 011 mis en 
adjudication à l'intervention de telle-ci. 
li peut faire assermenter des agents 
des concessionnaires et leur conférer 
les Ionet ions cl la corn pétence d'agents 
de la police judiciaire, suivant les 
règles tracées an Titre II de la loi du 
2;, juillet 1891 $UI' la police des che­ 
mins de fel'. 
li est autorisé i1 imposer aux con­ 

cessionnaires, dans l'intérèt des ser­ 
vices publics. généraux, provinciaux 
el communaux, les obligations cl les 
transports gral11ils ou à des prix 
réduits qu'il jugera utiles. 

La Société Nationale se conformera 
ù la loi du BI jui liet Hl2 I sm· l'emploi 
de la langue flamande en matière 
administrative. 

Donné à Bruxelles, le 2l juin H)26. 

beginselen Lij de wet bepaald of in 
gemelde statuten neergelegd, iijn on­ 
gerept laten. 

Aur. B. 

Artikel rn, alinea 2, der wet van 
25 Juli l8lH op de politie. del' spoor­ 
weg,m wordt aangevuld als volgt : 
(< Nochtans zijn de bepalingen van 
Titel 11 van toepassing op de buurt­ 
spor>rwegen en op de vervoerdiensten 
pe1· automobiel die door de Nationale 
Maatschappij van . Buurtspoorwegen 
geëxploiteerd worden of aanbesteed 
door hare bemiddeling. » 

Arlikel 8 der Wel van 2/i Ju11i ·1884 
wcrdt :-ian;;crnlcl als volgt : 

« De Rcgcering regelt de politie 
der buurtspoorwegen en der vervoer­ 
diensten per automobiel die door de 
Nationale Maatschappij van Buurt­ 
spoorwegen geëxploiteerd worden of 
aanbesteed door bemiddeling van deze 
Maatschappij. Zij mag agenten der con­ 
eessiöhouders doen beëcdigen en hun 
het ambt en de bevoegdheid toekennen 
van agenten dei· rechterlijke politie, 
volgens de regels voorkomende in 
Titel Il der wel van 25 Juli 1891 op 
de politie der spoorwegen. 

Zij wordt gcrnachtigcl om, in het 
belang der algemecno, provinciale en 
gemeentelijke openbare diensten, aan 
de concessiehouders de verplichtingen 
en het kosteloos vervoer, of liet ver­ 
voer tegen verminderde prijzen, op Le 
leggen die zij zal nuttig achten. 

De Nationale Maatschappij zal de 
bepalingen der wet van at Juli 192-1 
betreffende het gebruik der Vlaamsche 
taal in bestuurszaken naleven. 

Gegeven le Brussel, den ·~HJuni ,1!)26. 

ALBERT. 
Par le lloi : 

Le Ministre des Finances et 
Mi11istrc des Colonies, 

\' ' K , -un s onmgs wcgc : 

De Jlinist<!t' uan Vinanciën en 
Ministc,· van /(oloniën, 

Baron HourA111·. 

Le ,'1i11istre des Cltemi11s de /à, 
iJ/ari11c, l'ostcs, Téléy1'((p/ics, 
'frléphones et Aéroïuuüique, 

De Minister ·van Spoonvegen, 
Zeewezen, Posterijen 1'elcymfcn, 

1'elefonen en Luchtvaart, 

E. A:'isr-:m,E, 


